
2022  DVD  DSOL  92  Stationne m e n t  de  surface  – Dispositions  solidaires
diverses

Le  Conseil  de  Paris,

Vu  la  loi  n°  2015- 300  du  18  mars  2015  visant  à  facilite r  le  stationne m e n t
des  personne s  en  situation  de  handicap  ;

Vu  le  Code  général  des  collectivités  terri toriales  et  notam m e n t  les
articles  L.2333- 87,  L.2512- 14,  R.2512- 1,  D.2512- 2  et  R.2333- 120- 1  à
R.2333- 120- 67  ;

Vu  le  Code  de  la  route  et  notam m e n t  les  articles  L.411- 1  et  R.311- 1,  417-
6  ;

Vu  l’article  63  de  la  loi  du  27  janvier  2014  de  modernisa t ion  de  l'action
publique  terri toriale  et  d'affirmation  des  métropoles  (créat ion  du  FPS)  ;

Vu  le  décre t  n°2015- 557  du  20  mai  2015  relatif  à  la  redevance  de
stationne m e n t  des  véhicules  sur  voirie  prévue  à  l'article  L.2333- 87  du
Code  généra l  des  collectivités  terri toriales  ;

Vu  l’arrê t é  du  6  novembr e  2015  fixant  les  caract é r i s t iques  du  numéro  des
avis  de  paiemen t  et  les  spécifica tions  techniques  mentionné e s  à  l'article
R.2333- 120- 10  du  Code  généra l  des  collectivités  terri toriales  ;

Vu  la  délibéra t ion  2017  DVD  14- 1  relative  à  la  municipalisa tion  du
stationne m e n t  payant  2018  -  Mise  en  place  de  la  redevance  de
stationne m e n t  et  forfait  de  post- stationne m e n t  :  principes  pour  les
véhicules  ;

Vu  la  délibéra t ion  2017  DVD  14- 2  relative  à  la  municipalisa tion  du
stationne m e n t  payant  2018  -  Mise  en  place  de  la  redevance  de
stationne m e n t  et  forfait  de  post- stationne m e n t  :  véhicules  visiteurs  et
résiden t s  ;

Vu  la  délibéra t ion  2018  DVD  46  relative  aux  dispositions  applicables  au
stationne m e n t  de  surface  (poids  lourds ,  déména g e m e n t s ,  autoca rs  et
professionnels  divers)  ;

Vu  la  délibéra t ion  2020  DVD  38  relative  aux  mesure s  concern a n t  le
stationne m e n t  sur  la  voie  publique  et  certains  parcs  de  stationne m e n t
dans  le  cadre  de  la  pandémie  du  coronavirus  et  du  déconfinem e n t  ;

Vu  la  délibéra t ion  2021  DVD 24- 1,  relative  au  le  stationne m e n t  de  surface
- disposi tions  diverses  ;

Vu  la  délibéra t ion  2021  DVD 24- 2  relative  au  le  stationne m e n t  de  surface
– stationne m e n t  des  visiteu rs  ;

Vu  la  délibéra t ion  2022  DVD  3-1  relative  au  stationne m e n t  de  surface  -
Mesures  diverses  y compris  tarifaires  ;



Vu  la  délibéra t ion  2022  DVD  3-2  relative  au  stationne m e n t  de  surface  -
Stationne m e n t  des  2  Roues  motorisée s  ;

Vu  le  Code  Général  des  Collectivités  Territoriales ,  notam m e n t  les  articles
L 2511- 13  ; L 2511- 14  ;

Vu  la  loi  n°  2000- 321  du  12  avril  2000  relative  aux  droits  des  citoyens
dans  leurs  relations  avec  les  administ r a t ions  et  en  particulier  son  article
10  ;

Vu  le  décre t  n°  2001- 495  du  6  juin  2001  pris  pour  applica tion  de  l’article
10  de  la  loi  n°2000- 321  du  12  avril  2000  et  relatif  à  la  transpa r e n c e
financiè re  des  aides  octroyées  par  les  personnes  publiques  ;

Vu  le  budge t  primitif  de  la  Ville  de  Paris  ;

Vu  le  projet  de  délibér a t ion  en  date  des…………novembre  2022,  par
lequel  Mme  la  Maire,  sollicite  l’autorisa t ion  d’att r ibue r ,  au  titre  de
l’exercice  2022,  9  subventions  au  bénéfice  de  8  associa tions  différen t es ,
pour  l’acquisi tion  de  véhicules  propre s  dans  le  cadre  de  la  réalisa tion
d’actions  répondan t  à  des  besoins  de  premiè re  nécessi t é .

Vu  l’avis  du  Conseil  de  l’arrondissem e n t  Paris  Centre  en  date  du
XXXXXX ;

Vu l’avis  du  Conseil  du  5e  arrondissem e n t  en  date  du  XXXXXX;

Vu l’avis  du  Conseil  du  6e  arrondissem e n t  en  date  du  XXXXXX;

Vu l’avis  du  Conseil  du  7e  arrondissem e n t  en  date  du  XXXXXX;

Vu l’avis  du  Conseil  du  8e  arrondissem e n t  en  date  du  XXXXXX;

Vu l’avis  du  Conseil  du  9e  arrondissem e n t  en  date  du  XXXXXX;

Vu l’avis  du  Conseil  du  10e  arrondisse m e n t  en  date  du  XXXXXX;

Vu l’avis  du  Conseil  du  11e  arrondisse m e n t  en  date  du  XXXXXX;

Vu l’avis  du  Conseil  du  12e  arrondisse m e n t  en  date  du  XXXXXX;

Vu l’avis  du  Conseil  du  13e  arrondisse m e n t  en  date  du  XXXXXX;

Vu l’avis  du  Conseil  du  14e  arrondisse m e n t  en  date  du  XXXXXX;

Vu l’avis  du  Conseil  du  15e  arrondisse m e n t  en  date  du  XXXXXX;

Vu l’avis  du  Conseil  du  16e  arrondisse m e n t  en  date  du  XXXXXX;

Vu l’avis  du  Conseil  du  17e  arrondisse m e n t  en  date  du  XXXXXX;

Vu l’avis  du  Conseil  du  18e  arrondisse m e n t  en  date  du  XXXXXX;

Vu l’avis  du  Conseil  du  19e  arrondisse m e n t  en  date  du  XXXXXX;

Vu l’avis  du  Conseil  du  20e  arrondisse m e n t  en  date  du  XXXXXX;



Sur  le  rappor t  présen té  par  Monsieur  David  BELLIARD,  au  nom  de  la
3ème  Commission,

Sur  le  rappor t  présen t é  par  Mme  Léa  FILOCHE  au  nom  de  la  4 ème

Commission,
Sur  le  rappor t  présen té  par  Mme  Anne  SOUYRIS  au  nom  de  la  4ème
Commission.

Délibère  

Article  1  :  est  créé  un  droit  de  stationne m e n t  gra tui t  pour  les  «
Associations  de  solidari té ,  par ten ai re s  de  la  Ville  de  Paris,  devant  se
déplacer  dans  Paris  et  proposan t  une  action  répondan t  à  des  besoins  de
première  nécessi té  ».

Article  2  :  sont  éligibles  à  ce  droit  les  véhicules  immat r iculés  au  nom  des
associa tions  concerné e s ,  recensé e s  par  la  Direction  des  Solidari t és  de  la
Ville  de  Paris,  (à  l’exclusion  de  tout  véhicule  personnel  appar t e n a n t  à  l’un
de  leurs  membres) ,  sur  trans mission  au  service  gestionnai re  de  la
Direction  de  la  Voirie  et  des  Déplacem e n t s  de  la  Ville  de  Paris,  de  la  copie
du  cer tifica t  d’immat r icula t ion  concerné .

Article  3  : la  durée  du  droit  défini  à  l’article  1  de  la  présen t e  délibéra t ion
est  fixée  à  2  ans  et  ne  peut  être  recondui t  qu’après  accord  de  la  Direction
des  Solidari tés .  

Article  4  :  le  droit  de  stationne m e n t  défini  à  l’article  1  est  ouver t  sur
l’ensemble  des  places  payante s  de  surface  de  la  capitale  (mixtes  et
rota tives).

Article  5  :  sont  att ribué es ,  9  subventions  d’investissem e n t ,  au  titre  de
2022,  à  8  associa tions  met tan t  en  œuvre  des  actions  répondan t  à  des
besoins  de  première  nécessi t é  :

- une  subvention  d’un  montan t  de  40  000  €  à  l’associa tion
« Solidaya  »  (n°  Paris  Assos  195376  et  n°  de  dossie r  2022_09465)
pour  l’acquisi tion  d’un  Stree t scoo te r  frigorifique  élect rique .

- une  subvention  d’un  montan t  de  37  000  €  à  l’associa tion  «  Secours
Populaire  »  (n°  Paris  Assos  17423  et  n°  de  dossier  2022_09569)
pour  l’acquisi tion  d’un  véhicule  élect rique .

- une  subvention  d’un  montan t  de  51  441,88  €  à  l’associa tion
« Co’P1  »  (n°  Paris  Assos  197079  et  n°  de  dossier  2022_09692)
pour  l’acquisi tion  d’un  E-Exper t  Fourgon  XL 100kW.

- une  subven tion  d’un  montan t  de  80  400  €  à  l’associa t ion  «  Food
Sweet  Food  »  (n°  Paris  Assos  188177  et  n°  de  dossier  2022_09789)
pour  l’acquisi tion  d’un  véhicule  élect rique .



- une  subvention  d’un  montan t  de  14  000  €  à  l’associa t ion  «  Règles
élément a i r e s  »  (n°  Paris  Assos  187196  et  n°  de  dossie r
2022_09775)  pour  l’acquisi tion  d’un  Kangoo  élect rique .

- une  subvention  d’un  montan t  de  25  000  €  à  l’associa tion
« Basiliade  »  (n°  Paris  Assos  19835  et  n°  de  dossier  2022_09496)
pour  l’acquisi tion  d’un  véhicule  élect rique  léger.

- une  subvention  d’un  montan t  de  45  000  €  à  l’associa tion
« Basiliade  »  (n°  Paris  Assos  19835  et  n°  de  dossier  2022_09496)
pour  l’acquisi tion  d’un  bus  aménagé  élect rique .

- une  subven tion  d’un  montan t  de  90  000  €  à  l’associa tion  «  Le  Bus
des  Femmes  »  (n°  Paris  Assos  19600  et  n°  de  dossier  2022_09739)
pour  d’un  bus  aménagé  élect rique .

- une  subven tion  d’un  montan t  de  75  948  €  au  GIP  «  SamuSocial  de
Paris  »  (n°  Paris  Assos  94601  et  n°  de  dossier  2022_09606)  pour
l’acquisi tion  d’un  véhicule  élect rique  léger.

Article  6  - le  verseme n t  des  subven tions  d’investisse m e n t  mentionnée s  à
l’article  5  est  subordonn é  à  la  signatu r e ,  au  titre  de  2022,  de  conventions
d’investisse m e n t  entre  la  Ville  de  Paris  et  les  associa tions  suivantes  :
Solidaya,  Secours  Populai re ,  Co’P1,  Food  Sweet  Food,  Règles
élément a i r e s ,  Basiliade,  Le  Bus  des  Femmes  et  le  GIP  SamuSocial  de
Paris,  que  Mme  la  Maire  de  Paris  est  autorisée  à  signer .  Ces  documen t s
sont  présen t é s  en  annexe.

Article  7  : les  disposi tions  de  la  présen te  délibér a t ion  sont  applicables  dès
signatu r e  de  la  présen te  délibéra t ion.

Article  8  -  Les  dépenses  correspond a n t e s  seront  imputées  au  budge t
d’investisse m e n t  de  la  Ville  de  Paris  pour  les  exercices  2022  et  suivants ,
sous  rése rve  de  la  décision  de  finance me n t .

Article  9  : les  mesure s  d’applica t ion  de  la  présen t e  délibér a t ion  pourron t ,
en  tant  que  de  besoin,  être  précisées  par  arrê t é .


